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RAPPORT N°43 DU 19 NOVEMBRE 2015 

I/ APERÇU 

Dans la même lancée des auditions concernant la répression des opposants politiques, l’audience de 

ce jour a porté sur la suite de l’interrogatoire de Souleymane Guengueng, président de la première 

association des victimes de la répression du régime de Hissène Habré. Il s’en est suivi l’audition de 

Ginette Ngarbaye, arrêtée alors qu’elle était enceinte de 4 mois. Elle accoucha durant sa détention. 

La Chambre a ensuite entendu le témoin Maibe Komandje Gabin, soupçonné d’être un espion de 

Gukuni Wedeye. Il fut arrêté à Pala alors qu’il revenait de Centrafrique où il poursuivait ses études 

supérieures.    

II/ AUDITION DES TEMOINS 

A-SUITE DE L’AUDITION DE M. GUENGUENG 

Le témoin a été soumis aux questions des parties civiles et de la défense. Il est revenu sur son 

arrestation, ses conditions de détention et également sur ses liens avec Facho Ballam (un témoin 

passé à la barre, chef d’un parti politique ayant une branche armée). En guise de précision sur ses 

conditions de détention, le témoin a montré devant la chambre les petits objets qu’il avait fabriqué 

(fourchette en bois dont il se servait pour manger) durant sa détention, une partie de la culotte qu’il 

mettait en prison, une tomate pourrie (devenue toute noire avec le temps), un chasse-mouche fait à 

partir de la queue d’un bœuf tué en prison, et une cuillère faite à partir d’un pot de « corn beef ». 

Répondant à une question de la défense, le témoin est revenu sur le cas d’un codétenu malade. Le 

témoin avait lui-même retiré avec ses mains les excréments bloqués dans le rectum de ce codétenu. 

Il était constipé et très malade il n’arrivait plus à se déplacer, ses genoux étaient enflés. Après cela, 

le témoin se mit à pleurer.  

 Liens avec Facho Ballam 

Le témoin a affirmé que Facho Ballam n’était que son beau-fils (marié à l’une de ses nièces) ; ils 

n’avaient pas de relations amicales. Ils se respectaient et par conséquent n’avaient aucun rapport de 

connotation politique. A Maroua, il lui arrivait de distribuer des lettres qui étaient sous couvertes à 

son nom. Il accueillait également beaucoup de monde à son domicile. Il ne faisait pas de distinction 

entre les partisans du pouvoir et les opposants : « je ne faisais que rendre service » disait-il. Suite à 

cela, la défense lui demanda : « par rapport au contexte de l’époque, vous vous permettez d’accueillir 

des opposants dans votre domicile, êtes-vous étonné que l’Etat Tchadien vous arrête » ?  Répondant 

à la question, le témoin précisa qu’il ne faisait rien de mal et que même si on l’avait arrêté pour ce 

motif, il devait au moins être conduit devant la justice, ce qui ne fut pas le cas. 

 Pourquoi soutient-il que Habré était au courant ? 

Pour M. Guengueng, Habré savait qu’il avait été arrêté, et ce pour plusieurs raisons. D’abord, le 

témoin a déclaré que le pilote personnel du président Habré, un cousin à lui, lui avait fait parvenir 



 

un message à Maroua pour lui faire savoir que son nom était fiché à la présidence et qu’il ne devait 

pas revenir à Ndjamena. Avant son retour à Ndjamena en tant que fonctionnaire de la Commission 

du bassin du lac Tchad, le témoin a déclaré que le chef de la mission et le directeur exécutif s’étaient 

rendu à la présidence pour faire savoir au président Habré le retour de leur siège à Ndjamena. Selon 

la délégation, le président avait donné une  garantie pour la sécurité de tous les membres du bureau.  

De plus, à la DDS, Samuel Yaldé a voulu le libérer mais son nom était fiché en rouge à la présidence 

selon Guihini Korei. En effet, Guihini était sous les ordres du président Habré. Le témoin ne 

connaissait cependant pas la signification de la couleur rouge sur ces fiches.  

Par la suite, la défense a déploré la présence de M. Guengueng dans la salle lors des auditions de la 

plupart des témoins devant la chambre. Par ailleurs, répondant à cela, M .Guengeung a fait savoir 

que sa présence se justifie par sa qualité d’observateur. Une question de la chambre allant dans le 

même sens a permis d’éclairer que le témoin était observateur pour le compte de Human Rights 

Watch.  

 Crédibilité du témoin 

Le témoin avait tendance à s’épancher dans ses réponses. Il répondait aux questions dans la 

mesure du possible et pleurait par moments. Il semblait être sur la défensive par rapport aux 

questions des conseils de la défense.  

B – AUDITION DU DEUXIEME TEMOIN 

NOM : NGARBAYE 

PRENOM : Ginette 

AGE : 49 ans 

PROFESSION : Secrétaire bureautique 

DOMICILE : Ndjamena 

 Les tortures physiques et viols subis par le témoin en détention 

Le témoin Ginette Ngarbaye débuta son audition en rappelant les contours de son arrestation.  Mme 

Ngarbaye déclara que le 16 janvier 1985, deux personnes étaient venues chez elle pour la voir. 

C’était un dimanche matin dit-elle. Elle avait demandé à l’un qui s’appelait Sabe Ribé qu’elle 

n’avait aucune idée de ce qu’il venait chercher chez elle. Répondant à sa question, ce dernier lui 

avait dit que sa tante voulait traverser le fleuve Chari, et avait besoin d’aide.  Elle avait donc 

demandé à Sabe Ribé pourquoi il venait la voir pour cela. La cousine du témoin, qui  était avec elle, 

lui dit alors : « Aujourd’hui, c’est ton tour, ils sont venus t’arrêter ». Mais elle avait répondu à sa 

cousine que ça ne pouvait pas être le cas et car elle ne voyait pas pourquoi ils viendraient l’arrêter ; 

en plus, elle connaissait Sabe Ribé.   

Sa cousine lui avait dit qu’elle jurerait sur la Bible que Sabe arrêterait même sa mère. Il lui avait 

demandé de les accompagner et pour la rassurer, il lui avait dit que ce n’était pas pour l’arrêter, mais 

pour lui poser  des questions.  



 

Elle les avait alors suivis. Le témoin précisa que Sabe et son collègue qui s’appelait Mahamat Donoh 

étaient venus en moto. Sabe avait remis la clé à Mahamat et lui avait dit d’amener le témoin à la 

DDS. Arrivé sur les lieux, le témoin affirma qu’il y avait beaucoup d’agents de la DDS dans la cour 

et il y en avait même partout dans les bureaux. Ce jour là, c’était très mouvementé entre les agents 

et les civils.  

A la DDS, c’était un homme de grande taille avec une chemise tâchée de sang qui l’avait accueillie. 

Il s’agissait d’Issa Arwaï qui lui dit de l’accompagner dans une salle et dit de s’asseoir sur une 

chaise. Ce dernier lui avait demandée de tourner 7 fois sa langue et de dire la vérité, rien que la 

vérité. Elle avait répondu qu’elle ne comprenait pas ce qu’il disait.  Arwaï lui avait cependant 

demandé s’il elle n’avait pas vu des opposants, Kamougué et les autres, quand elle était à Kousséri. 

Elle répondit en lui disant qu’elle n’en connaissait pas et Arwaï  avait pris un dossier, lu un écrit qui 

disait : « Ginette Ngarbaye avait servi à manger à Kamougué ». Issa avait ajouté « une faute avouée 

est à moitié pardonnée ».   

Il avait commencé à lui faire des attouchements et elle lui avait dit qu’elle était en grossesse.  

Poursuivant son récit, elle rapporta qu’Issa Arwaï l’avait amenée dans une autre salle et fait asseoir 

sur une chaise en fer. Ce dernier l’avait torturée sur ses parties intimes.  Il l’avait électrocutée aux 

seins et derrière les épaules jusqu’à ce qu’elle perde connaissance. Il l’amena ensuite dans la cellule 

des femmes. 

Portant la main sur son sein droit, elle dit : «  quand on te mettait ça ici, ça faisait mal ». Elle dit que 

les électrocutions lui avaient laissées des traces. Le témoin fit savoir que pendant une semaine, on 

venait la chercher tous les jours pour aller la torturer à l’électricité durant 1h jusqu’à perte de 

connaissance. « Quand les agents t’amenaient dans une cellule après des tortures, il te frappait et te 

traitait comme ils voulaient » dit-elle.  

Mme Ngarbaye affirma qu’un jour, elle avait vu des agents qui amenaient dans une cellule un détenu 

qui venait d’être torturé. Ils le tiraient par les testicules, jusqu’à lui en arracher un. Il y avait 

beaucoup de sang par terre ; le détenu criait et pleurait. Ce dernier était mort 2 ou 3 jours après. Pour 

s’expliquer sur les propos accusateurs à son encontre, Mme Ngargaye fit savoir qu’en 1982, elle 

était partie faire le marché à Kousséri. Elle était de ce fait partie chez son ami Lamia qui habitait  

là-bas avec une certaine Félicité. La même Félicité était passée à la DDS avant elle et avait été 

torturée. On lui avait certainement demandé qui était là-bas et elle avait cité son nom et dit qu’elle 

avait servi Kamougué à manger.   

Mme Ngarbaye laissa entendre qu’elle avait aussi été torturée autrement. A la DDS, elle  constata 

plusieurs fois à son réveil qu’elle était nue. Elle affirma que c’était Issa Arwaï et Goukouni qui 

abusaient d’elle. Quelques fois, on la forçait à coucher. Une de ses codétenues qui était au courant 

des abus sexuels lui avait dit de supporter. Elle était restée à la DDS de janvier à avril dans un enclos 

où étaient enfermées les femmes. Une nuit, une voiture était venue chercher les femmes et les avait 

toutes amenées aux locaux. Mme Ngarbaye renseigna que la veille de leur arrivée aux locaux, des 

femmes avaient été déportées à Kalaïth.  Aux locaux aussi, des femmes avaient été violées, mais 

elle n’en faisait pas partie. Les militaires venaient les extraire de la cellule pendant 1 ou 2 heures, 

pour abuser d’elles.  

Interpellée par le parquet et la défense sur la participation de Bandjim Bandoum aux tortures qu’elle 

avait subies, le témoin soutint que ce dernier n’avait pas pris part aux tortures mais était dans la 



 

salle. Il avait connu ce dernier quand il était en mission à Sarh.  Mme Ngarbay ajouta que Bandjim 

était tout le temps à la DDS et déclara : « Badjim connait la DDS plus que sa maman » (propos 

qu’elle avait tenu dans le film « Traque d’un dictateur »).  

 Accouchement du témoin en détention et condition des autres femmes aux locaux. 

Au cours de sa déposition, Mme Ngarbaye a relaté qu’elle était enceinte de 4 mois au moment de 

son arrestation. Transférée de la DDS à la prison des « locaux » alors que d’autres femmes avaient 

été déportées la veille à Kalaïth, elle y accoucha d’une petite fille. Répondant aux questions d’un 

des conseils des parties civiles, elle  précisa que son accouchement s’était déroulé sans aucune 

assistance médicale. « C’était un accouchement à même le sol, il y avait des asticots, des poux, et 

j’avais un seul pagne » confia t- elle .Cependant le président lui fit savoir que des témoins déjà 

entendus devant la chambre avaient révélé la présence d’infirmiers  à la prison des locaux ; alors 

comment pouvait-elle déclarer qu’elle avait accouché sans aucune assistance médicale ? Dans la 

réponse apportée au président, le témoin affirma : « quelle assistance médicale ? On nous mettait 

dans cette prison la- bas pour mourir. Les infirmiers étaient certes là, mais ils n’avaient rien fait 

pour moi ; ils ne pouvaient rien faire même ».  

En outre elle révéla que seules ses codétenues l’avaient aidé en allant par exemple demander aux 

gardes de faire chauffer de l’eau pour elle. De même, un garde du nom de Dulgé avait bien voulu 

lui donner quelques médicaments car ce dernier était une vieille connaissance de sa cousine. Cet 

acte lui coûta une sanction. 

Le témoin ne fut pas la seule femme à avoir accouché en prison car elle cita aussi le nom de quelques 

autres. Elle déplora le cas d’une femme dénommée Bilal qui, parce qu’étant de l’ethnie Gorane (la 

même ethnie que Habré) avait été conduite à l’hôpital au moment de son accouchement. Cette 

dernière revint après son accouchement avec beaucoup de cadeaux ; elle fut libérée le même jour, 

son enfant fut baptisé Abakar Torbo. Mme Ngarbaye ajouta qu’elle-même avait dû porter le même 

vêtement durant toute sa détention (même après son accouchement) 

S’agissant plus particulièrement des conditions des autres femmes avec qui elle avait partagé sa 

cellule, le témoin renseigna d’abord qu’à leur arrivée aux « locaux », elles étaient au total entre 22 

et 23 femmes sans compter les 4 autres qu’elles avaient trouvées sur place. « La nourriture, ce ne 

vaut même pas la peine d’en parler, il n’y avait même pas de repas parfois. Il arrivait qu’ils égorgent 

un bœuf et alors on nous donnait un petit morceau de viande » disait-elle. Les femmes restaient 

longtemps sans se doucher, elles étaient très sales. Un jour, l’une d’elles en l’occurrence Fatime 

Sakine avait demandé au garde Bishara Chaibo du savon pour pouvoir se doucher. Ce dernier leur 

apporta des boites de savon. L’une des détenues, la dénommée Rose Lokissim, avait gardé sur elle 

les boites vides (faites en carton) ; elle les utilisa plus tard pour noter tout ce qu’elle voyait dans la 

prison.  

Par ailleurs elle avoua qu’elle n’avait jamais assisté à des exécutions de détenues lors de son séjour 

en prison. Libérée le 17 janvier 1986, elle laissa en prison Rose Lokissim. Elle apprit par la suite 

que cette dernière avait été extraite de sa cellule et n’était jamais revenue. Le témoin révéla aussi 

que sa fille, qui était née en prison, avait eu des séquelles qu’elle traine jusqu’à présent. Elle n’arriva 

à marcher que très tardivement ; elle accusa aussi du retard dans sa scolarité. 

 Crédibilité et comportement du témoin 



 

Le témoin était posé et serein. Elle se réservait de se prononcer sur des faits dont elle n’était pas 

sûre.  Elle était explicite dans ses réponses. Toutefois, elle n’arrivait pas à bien se faire comprendre 

par la chambre concernant le prisonnier dont un des testicules avait été arraché à la DDS. 

 

C- L’AUDITION DU TROISIEME TEMOIN 

NOM: MAIBE KOMANDJE 

PRENOM: Gabin 

AGE: 55 ans 

PROFESSION: fonctionnaire au ministère de l’Environnement 

DOMICILE: Ndjamena 

 Arrestation et séjours dans les différentes prisons 

Au début de son arrestation, le témoin a expliqué qu’il avait quitté le Tchad en 1983 pour se rendre 

en République Centrafricaine (RCA) pour des études en gestion. Par la suite, il avait décidé de se 

rendre à Lagos pour faire un master qui n’existait pas en RCA. Sur une question du parquet, M. 

Maïbe Komandje Gabin a rapporté qu’en 1982, quand Habré est arrivé au pouvoir, son père était un 

grand transporteur. Il leur avait laissé beaucoup d’argent et c’est pourquoi il avait pu étudier sans 

bourse.  

En 1987, le témoin était à cours d’argent, il avait alors décidé de quitter le Burkina Faso et de rentrer 

au Tchad pour avoir le soutien de la famille. C’est ainsi qu’il était parti de Ouagadougou en passant 

par Cotonou, Maïdigourie et Maroua. De Maroua, il avait pris une voiture pour entrer au Tchad, 

plus précisément à Pala. Il était logé chez le sous-préfet de cette localité qui était son frère. C’est 

ainsi qu’un certain Mbaïtadé était venu lui dire qu’il avait besoin de lui à la police. Ils l’avaient alors 

arrêté chez le sous-préfet qui, les larmes aux yeux, ne pouvait rien faire. A leur arrivée au 

commissariat, ils l’avaient mis de côté pendant 72 heures car le commissaire était parti à Ndjamena. 

Le témoin raconta que c’était un certain Bourouma qui l’avait auditionné à la police de Pala et par 

la suite l’avait confié au commissaire de la DDS.  

Il ajouta que les agents de la DDS avaient installé leurs locaux au niveau de la maison d’arrêt de 

Pala. Les agents étaient allés chercher ses deux valises mais n’y avaient pas trouvé de documents 

compromettants.  

Répondant aux conseils des parties civiles, le témoin affirma : « s’ils avaient trouvé quelques choses, 

je ne serai pas là ». Entre temps le témoin révéla que le commissaire de Pala avait réquisitionné une 

505 que Senoussi Katir, un homme très important, avait achetée. Il avait mis le chauffeur en prison 

et utilisait la voiture pour transférer le témoin à Ndjamena. Le commissaire pensait que le témoin 

ne comprenait pas l’arabe. C’est ainsi qu’il s’exprima dans cette langue pour communiquer avec le 

permanent de la DDS. Ce  dernier avait demandé où était les pièces du témoin mais le commissaire 

avait dit qu’il n’en avait pas. M. Maïbe Komandje Gabin rétorqua : « mais pourquoi tu dis que je 



 

n’ai pas de papiers ? Et ceux que tu as pris sur moi »? C’est ainsi que l’agent de la DDS avait 

demandé qu’on l’amène à la piscine.  

Dans cette prison, le témoin avait fait une semaine avant d’être amené à la BSIR. A son troisième 

jour de détention, il fut rejoint par le commissaire de Pala qui était sanctionné à cause du vol de la 

voiture. Après 1 mois de détention à la BSIR, les agents le déplacèrent aux camps des martyrs. Il y 

passa 9 mois avant d’être transféré aux locaux puis à la gendarmerie.  

Le témoin rapporta qu’un jour, des agents leur avaient dit : « attendez ! Deby et les autres sont à 

Béchir, courage ». Et 24h après, « Habré a fui » dit-il. Sur une question des parties civiles, le témoin 

affirma : « Dans le système de la DDS, il n’y a pas de justice. Je n’ai pas eu de jugement car quand 

la DDS vous attrape, vous n’avez pas de moyens de vous défendre. La justice était là mais on y 

amené pas les détenus ». Sur une intervention de la défense par rapport aux motifs de son arrestation, 

le témoin affirma que s’il savait que le fait de passer au Bénin allait lui causer préjudice, il allait 

prendre l’avion.    

 Tortures et conditions de détention 

Le témoin affirma avoir subi des tortures à 2 reprises à la prison de la piscine. La première fois, 

c’était avec les baguettes sur la tête et les agents de la DDS tapaient dessus. Il ajouta: « quand ils 

tapent sur les baguettes, ta tête tourne ». Avant de le torturer, les agents lui avaient 

demandé : « pourquoi Gukuni Wedeye t’as envoyé pour venir prendre des informations et repartir ? 

» ; « je ne l’ai jamais vu si ce n’est à la télé lorsqu’il fait ses discours » avait-il répliqué. « Cette 

torture avait duré 2 h et je m’étais évanoui » rajouta-il. Il continua: « la plupart des gens qui ont été 

torturés à la baguette étaient morts, mais chacun a son étoile (son destin)».  

La seconde fois, ils m’avaient attaché à l’arbatachar. Ses tortionnaires étaient 3 dont Abba Moussa. 

Suite à une question des parties civiles pour savoir s’il y avait des tortures à la BSIR, il répondit : « il 

y avait des pleurs à la BSIR. Quand un homme pleure, ça veut dire ce que ça veut dire ».   

Concernant les conditions de détention, après avoir passé un mois à la BSIR, le témoin avait été 

transféré au camp des martyrs. Dans cette prison, un demi-fût leur servait de W-C et c’était lui qui 

était chargé d’aller verser le contenu tous les jours dans un trou. « C’était ça ma torture au camp des 

martyrs » qualifia t-il. Suite à une question des parties civiles de savoir comment les prisonniers se 

débrouillaient avec un demi-fût tranchant pour faire leurs besoins naturels, le témoin 

précisa: « quand on coupait le demi-fût, on mettait des planches dessus ».  

Le témoin affirma : « dans la cellule 7 où j’étais, j’ai vu écrit sur le mur avec du sang le nom de 

Saleh NGABA et sa date d’arrestation ». Suite à une question de la défense, à savoir s’il s’agissait 

du sang de NGABA, il avança que : « comme c’est lui qui occupait la cellule, j’ai déduit que c’était 

son sang. Cependant, je sais que c’était du sang sur le mur ». Souleymane Guengueng était venu le 

retrouver dans cette prison. 

Après une dysenterie, le temoin fut amené à la prison des locaux à la cellule « A » pendant un mois. 

Dans cette cellule, logeait une dizaine de frères de Gukkuni Wedeye. Ces derniers avaient une ration 

alimentaire meilleure par rapport aux autres prisonniers. Selon M. MAIBE, il était amené dans la 

cellule des Wedeye puisque  « se sont des gens qui faisaient les renseignements, les agents avaient 

pensé que j’avais des relations avec eux. Comme ils n’avaient rien trouvé, ils m’avaient déplacé ».   



 

Le témoin avait été ainsi conduit dans la cellule des Zaghawas. Il y était resté pendant 3 mois et il 

fut chef de cellule. Les gardes venaient lui demander : « c’est quoi la situation » ? Il parlait des gens 

malades et des gens qui souffraient. Cependant, M. MAIBE n’avait pas compris que c’était pour 

avoir des informations supplémentaires sur les prisonniers ; c’était pour faire de lui une taupe.  

Un jour, un prisonnier avait raconté qu’il comptait s’échapper avec des Zaghawas de la prison. A 

cet effet, il était destitué de sa fonction de chef de cellule et fut conduit dans la cellule « C ». Il la 

qualifia de « cellule de l’enfer » car n’ayant pas de fenêtre. Ainsi, suite à une question du parquet il 

expliqua : «  je vous assure que dans cette cellule, il n’y avait pas d’air; si on ouvre la porte c’est 

comme une bombe qu’on vous envoie.  Tu discutes avec quelqu’un subitement il décède. Abba 

MOUSSA pouvait laisser 48h ou 72h les cadavres avant de venir les sortir parce qu’il ne prenait pas 

2 ou 3 corps» rajouta-il.  

Une partie des prisonniers des  locaux  (y compris le témoin) étaient transférés à la prison de la 

gendarmerie qui venait d’être construite. Pour la qualité des repas dans cette prison, il déclara: « il 

fallait laver le riz qui avait une couleur jaunâtre pour pouvoir le manger ». Suite à une question du 

parquet, il affirma: « l’alimentation c’était pire même dans cette prison ».  

Pour ses séquelles, le témoin parla de ces traces de torture arbatachar sur le corps en ses termes : 

« je suis lieutenant deux galons à vie et je vais mourir avec ». Il parlait des traces de blessures sur 

le bras qu’il montra à la Chambre. En outre, M.MAIBE confia: « physiquement je ne suis plus moi-

même, vous m’avez vu marcher. J’y arrive plus avec ma femme. Et moralement, j’ai des troubles 

de mémoire mais ce n’est pas tout le temps ».  0 

 Crédibilité et comportement du témoin 

Le témoin a fait une déposition très détaillée et même après les questions des parties, il faisait  

beaucoup de commentaires avant de donner sa réponse. Le président l’a même qualifié de « témoin 

bavard ». 

III/ GESTION DU TEMPS 

L’audience de ce jour a débuté à 9h 04. La pause de la 1ere session a été prise à 10h 51 pour reprendre 

à 11h 21. La pause déjeuner a eu lieu à 12h 35 pour finir à 14h 00. Quant à la pause de l’après-midi 

elle fut prise de 15h 49 à 16h 04. Au final l’audience a été levée à 17h 48. La chambre a tendance à 

respecter les heures de pause de plus en plus. 
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